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ARTICLE 23

À la première phrase de l’alinéa 4, substituer au mot :

« médicaux »,

le mot :

« thérapeutiques ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans l'état actuel du projet de loi, les recherches sur l'embryon humain seraient  autorisées
« lorsqu 'elles  sont  «  susceptibles  de  permettre  des  progrès  médicaux  majeurs  ».Ce  terme de
médical,  qui selon l'exposé des motifs du projet de loi,  permettrait  d'inclure le diagnostic  et la
prévention, signifie que les recherches visées n'auraient plus un objectif direct de soin mais qu'on
s'orienterait vers la recherche fondamentale.

Le dispositif proposé risquerait de permettre à la recherche d'utiliser les cellules souches
embryonnaires  comme outils  de  criblage  de  molécules et  de  modélisation  de  pathologies  qui
relèvent de la recherche pharmaceutique, répondant en cela à des enjeux économiques et financiers
très éloignés du souci de « progrès thérapeutiques majeurs », alors même que les cellules souches
reprogrammées  (iPS)  sont  aussi  pertinentes,  et  plus accessibles  que  les  cellules  souches
embryonnaires pour le criblage des molécules et la modélisation des pathologies. 

Le présent amendement vise à empêcher une telle dérive.


